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semblée de samedi, l’Alliance des
sociétés féminines suisse (Al-
liance F) apporte son soutien du
bout des lèvres au projet. Trente-
six déléguées ont dit oui, 12 non et
12 se sont abstenues. Alliance F se
dit cependant déçue. Et elle ap-
pelle à des mesures urgentes
pour favoriser l’égalité des chan-
ces et des salaires. Autre soutien,
sans enthousiasme, à la Pré-
voyance 2020. Celui des Jeunes
PBD. Samedi à Berne, les délé-
gués ont estimé le paquet accep-
table. J.MT

vice-présidente de la JSS, qui re-
doute que l’allongement de la du-
rée de travail des femmes n’in-
duise une augmentation du chô-
mage des jeunes.

La JSS prend donc ses distan-
ces avec le Parti socialiste suisse
qui, lui, défend le projet. Plus de
90% des militants qui ont parti-
cipé à la consultation interne ont
dit oui à la réforme des retraites.

L’augmentation de l’âge de la
retraite des femmes reste un
point très sensible. Après de très
vives discussions lors de son as-

sieurs syndicats romands. Ce qui
fait peur aux jeunes socialistes? La
pérennité du deuxième pilier.
«Les caisses de pensions ne sont
pas un modèle viable à long
terme. Bien que les individus in-
vestissent toujours plus de leur re-
venu dans ces assurances trop
chères, les rentes s’effondrent
chaque année davantage», cons-
tate la JSS, qui exige une pension
populaire plus sociale et durable.

«Cette réforme apporte beau-
coup plus de points négatifs que
positifs», relève Muriel Waeger, la

«Acceptez ma proposition
pour pouvoir vivre et habiter en
sécurité dans notre canton», a
plaidé Roland Hämmerli, l’élu 
UDC à l’origine du projet. «La né-
cessité d’agir est faible», lui a ré-
torqué le directeur de la Justice
Andrea Bettiga. Le gouvernement
et le parlement s’opposaient à une
telle réglementation, préférant at-
tendre une décision fédérale.
La Landsgemeinde a suivi ses
autorités. J.MT/ATS

Par deux contre un, la 
Landsgemeinde a rejeté la 
proposition d’un élu UDC

Une demi-heure de discussion
aura suffi aux citoyens de Glaris
pour se faire une opinion sur un
sujet pourtant très sensible: l’in-
terdiction de se dissimuler le vi-
sage dans l’espace public, soit une
loi antiburqa telle que celle accep-
tée par le Tessin en 2013.

Suisse

«Ce n’est pas cher payé pour 
une offre de mobilité intégrale!»
Depuis janvier, 
les CFF testent un 
abonnement offrant 
train, voiture et 
vélo. L’un des 150 
cobayes raconte

Caroline Zuercher

Métro-train-voiture. Ce jeudi ma-
tin, Vincent Pellissier jongle avec
les transports. Son itinéraire le
mène de l’EPFL à Martigny, où
l’attend son auto électrique. Cet
ingénieur est l’une des quelque
150 personnes qui participent au
projet pilote Green Class. Cet
a b o n n e m e n t ,  q u i  c o û t e
12 200 francs pour l’année, com-
prend une voiture électrique et un
abonnement général première
classe des CFF. Il donne encore
accès à PubliBike ainsi qu’à Mobi-
lity (lire le détail ci-dessous).

Les CFF ont présenté le projet
en octobre dernier. Vincent Pellis-
sier a été l’une des 2000 person-
nes qui, en trois jours, ont an-
noncé leur intérêt. Le quadragé-
naire a pendulé durant onze ans
entre Sion, où il habitait, et
l’EPFL, où il travaillait. Désor-
mais, il vit et travaille dans la capi-
tale valaisanne. Sa vie est plus sim-
ple, mais il effectue toujours
20 000 à 30 000 kilomètres en
train chaque année, tant pour les
loisirs que pour le travail. Quant à
la voiture, il l’utilise pour se dépla-
cer dans les vallées latérales valai-
sannes. Kilométrage estimé: entre
10 000 et 15 000 km par année.

Une opportunité
Vincent Pellissier possède un
abonnement général première
classe des CFF depuis plusieurs
années. L’an dernier, il songeait à
acheter un véhicule électrique. 
Alors, pourquoi ne pas participer
au projet Green Class? Quand on
lui demande si le prix ne l’a pas
retenu, il s’inscrit en faux. «Il est
extrêmement faible pour bénéfi-
cier d’une mobilité intégrale!»
L’ingénieur a fait son calcul: une
voiture coûte environ 1000 francs
par mois. Face à notre regard
étonné, il poursuit: «C’est une 
analyse un peu froide, de scientifi-
que. La majorité des gens sous-es-
time ce prix. La seule difficulté
avec l’offre des CFF est de tout
payer en une fois.»

En réalité, l’ingénieur n’utilise
pas tous les moyens de transport
mis à sa disposition. Il préfère rou-
ler avec son propre vélo et n’em-
ploie pas le système Mobility. La
voiture électrique lui suffit. Ses
proches peuvent aussi l’em-
ployer, ce dont profite sa fille
aînée. Mais comme Vincent et son
épouse ont quatre enfants, la fa-

mille Pellissier ne tient pas dans la
BMW mise à sa disposition. «Nous
avons une deuxième voiture, avec
sept places. Cela dit, nous vivons
en ville et faisons moins de
5000 kilomètres par année.»

Jusqu’alors, l’ingénieur n’avait
pas roulé en voiture électrique. «Il
faut faire attention, car les piétons
ne vous entendent pas. Sinon,
cela ne change rien à la conduite.»
L’autonomie étant de 200 à
250 kilomètres, il planifie davan-
tage ses déplacements. «Il m’ar-
rive de m’arrêter pour manger là
où je sais que je trouverai une
borne de recharge.»

Le vélo, un nouveau réflexe
Cette nouvelle offre étant aussi un
test, les cobayes consignent leurs
déplacements dans une applica-

tion. L’ingénieur a réalisé que 
dans 95% des cas, il parcourt
moins de cinq kilomètres. Ce qui
l’a poussé à changer ses habitu-
des: «J’avais le réflexe d’utiliser
l’automobile. Maintenant, je 
prends plus volontiers le vélo ou
me déplace à pied.»

A l’heure du premier bilan, il
ajoute que sa vie a gagné en faci-
lité. «Toute l’administration a été
simplifiée. On m’a même invité
pour changer les pneus de l’auto-
mobile. Le système de navigation
m’indique les lieux de charge et
l’électricité est souvent gratuite.»
Selon lui, le projet est tout à fait
intéressant pour les usagers.

«A mon avis, la question est
plutôt celle du modèle d’affaires.
Les CFF doivent trouver une offre
rentable pour eux. J’imagine

qu’ils devront aussi réfléchir à des
solutions modulables, regroupant
par exemple uniquement le train
et la voiture. Ils devraient aussi
proposer une version meilleur
marché, avec un abonnement
deuxième classe. S’ils ne le font
pas, d’autres acteurs de la nou-
velle économie se lanceront.»

Mobilité du futur
Au-delà de l’expérience person-
nelle, Vincent Pellissier s’inté-
resse aux données que les co-
bayes fourniront sur leurs trajets.
Pour lui, ces informations sont es-
sentielles pour façonner les infra-
structures du futur. Et cette ques-
tion l’intéresse au premier chef,
puisqu’il est à la tête du Service
valaisan de la Mobilité.

En participant à ce projet, il

espère «démontrer qu’on peut se
déplacer autrement». Il est con-
vaincu que ce changement est en
marche. Au sein des CFF, qui ne
se présentent plus seulement
comme un transporteur ferro-
viaire mais aussi comme une en-
treprise de mobilité globale avec
un service permettant d’aller 
d’une porte à l’autre. Dans les tê-
tes, également. «On passe d’une
société de propriétaires à une so-
ciété d’utilisateurs. Les nouvelles
générations n’ont plus besoin de
posséder leurs moyens de trans-
ports, elles veulent juste les utili-
ser.»

BlaBlaCar dans un cas, les CFF
dans un autre… Pour lui, la ques-
tion n’est plus d’être pour ou con-
tre la voiture, mais d’utiliser «la
meilleure solution suivant le lieu
et le moment». Quel sera notre
futur? Son Canton, par exemple,
participe au test de navettes auto-
nomes à Sion. L’expérience a été
momentanément suspendue, en
septembre 2016, après qu’un bus
sans chauffeur a heurté une ca-
mionnette. «C’était un petit acci-
dent, relativise-t-il. La technologie
est mûre. Il s’agit surtout de véri-
fier le modèle d’affaires et l’accep-
tation auprès de la population.»
Dès cet été, l’expérience sera élar-
gie sur une ligne commerciale.
Avec un objectif final: que les na-
vettes viennent là où vous le de-
mandez, sur appel.

Vincent Pellissier participe au projet pilote Green Class. Selon lui, le projet est tout à fait intéressant pour les usagers. FLORIAN CELLA

Chauffés par Christoph 
Blocher, les 500 délégués 
ont approuvé le lancement 
d’une initiative contre la 
libre circulation

Discours ponctués d’applaudisse-
ments, standing ovation pour ses
principaux leaders, l’assemblée
de l’Action pour une Suisse indé-
pendante et neutre (ASIN) était
réglée comme du papier à musi-
que samedi à Berne. Objectif: met-
tre sur la piste de lancement la
prochaine initiative de la droite
nationaliste. L’ASIN et l’UDC veu-
lent en effet s’attaquer directe-
ment à la libre circulation des per-
sonnes. Et, en quelque sorte, 
achever le travail commencé avec
l’initiative «Contre l’immigration
de masse».

Quand et comment sera finali-
sée cette initiative? On ne le sait
pas encore. L’UDC se prononcera
en juin. Et trois variantes du texte
sont encore sur la table. La pre-
mière demande la résiliation de
l’accord de libre circulation des
personnes dans les 6 mois qui sui-
vent l’acceptation de l’initiative.
La seconde complète cette dispo-
sition en précisant qu’aucun nou-
vel accord de libre circulation ne
pourra être signé. Enfin, la troi-
sième variante renonce à dénon-
cer l’accord existant, mais fixe le
principe d’interdiction de la libre
circulation dans la Constitution,
et en fait une disposition priori-
taire par rapport à tous les ac-
cords existants ou futurs.

Dans la NZZ am Sonntag, Chris-
toph Blocher se fait limpide:
«La libre circulation doit disparaî-
tre! Si on se contente de dénoncer
l’accord de libre circulation, les
roublards de Berne vont très vite
conclure un nouvel accord. Il y a
au Conseil, au parlement, et au
Tribunal fédéral des gens qui ne
veulent pas respecter la Constitu-
tion.» Sa variante préférée? Un
mix des trois. Quant au risque de
voir tomber les 6 autres accords
bilatéraux, Christoph Blocher le
juge inexistant. «L’Europe voudra
très vite conclure de nouveaux
accords, j’en suis persuadé.»

Le texte pourrait pourtant
bien rester dans les tiroirs plu-
sieurs mois encore. Le vieux tri-
bun UDC, qui a fondé l’ASIN, ne
fait pas de cette initiative son ob-
jectif prioritaire. Pour lui, le vrai
combat sera celui contre l’accord
institutionnel que le Conseil fédé-
ral espère conclure d’ici à la fin de
l’année. Et d’appeler les délégués
à se concentrer pleinement sur
cet objectif. «Il faut empêcher
l’enchaînement planifié à l’UE»,
a-t-il lancé à une salle chauffée à
blanc. «Un Suisse debout ne se
laisse pas faire ainsi». J.MT

L’ASIN prête 
à livrer 
bataille sur 
l’Europe

A Glaris, les citoyens 
refusent la loi antiburqa

U L’offre «Green Class CFF» a 
été mise en place avec d’autres 
entreprises, puisqu’elle inclut 
l’abonnement général de 
première classe, une voiture 
électrique BMW i3 avec une 
borne de recharge à domicile, 
un accès à une place de 
stationnement Parc + Rail dans 
une gare proche du domicile, un 
abonnement à Mobility (avec un 

crédit de 100 francs) et un autre 
aux vélos PubliBike. Elle coûte 
12 200 francs pour un an. A titre 
de comparaison, l’AG première 
classe s’élève à 6135 francs 
(pour un renouvellement) 
ou 6300 francs (pour les 
nouveaux abonnements).

Le test a débuté en janvier.
Les cobayes font l’objet d’un 
suivi, assuré par une équipe 

de chercheurs de l’Ecole 
polytechnique fédérale de 
Zurich. Ils doivent notamment 
consigner dans une application 
leurs déplacements quotidiens 
et sont régulièrement inter-
viewés. Les CFF veulent ainsi 
en apprendre davantage sur la 
mobilité porte-à-porte pour 
répondre aux besoins. 
C.Z.

1000 francs par mois tout compris

La Jeunesse socialiste 
rejoint le comité de gauche 
qui a lancé le référendum. 
Alliance F, elle, dit oui 
au projet

La prochaine bataille des retraites
divise déjà la gauche. Samedi, une
claire majorité des quelque 100
délégués de la Jeunesse socialiste
suisse (JSS) a pris position contre
la réforme Prévoyance 2020. La
JSS rejoint donc le comité référen-
daire de gauche, qui regroupe plu-

Jeunes et femmes divisés sur la réforme des retraites


